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NÉGOCIATIONS COMMERCIALES ENTRE  
LE CANADA ET L’UNION EUROPÉENNE –  
2. L’ACCÈS AUX MARCHÉS AGRICOLES 

1 INTRODUCTION 

Les négociations en vue d’un accord économique et commercial global (AECG) 
entre le Canada et l’Union européenne (UE) visent plus de 20 domaines; neuf 
d’entre eux revêtent un intérêt particulier pour les Canadiens et les Européens. Il 
s’agit soit des dossiers les plus sensibles ou difficiles à négocier, soit des enjeux 
dont les conséquences attendues seront les plus importantes en cas d’aboutisse-
ment des négociations, soit des aspects les plus controversés de ces domaines. 
Le présent document porte sur l’accès aux marchés agricoles 1

2 ÉCHANGES COMMERCIAUX ENTRE LE CANADA ET 
L’UNION EUROPÉENNE DANS LE SECTEUR AGRICOLE 

. 

L’UE est le deuxième partenaire commercial du Canada en ce qui concerne les 
produits agricoles et agroalimentaires. En 2009, la valeur totale du commerce de 
ces types de produits entre les deux économies s’élevait à 5,5 milliards de dollars. 
Les principales exportations agricoles et agroalimentaires du Canada vers l’UE 
comprennent le blé, les oléagineux, les légumineuses et les aliments transformés. 
Ses principales importations en provenance de l’UE comprennent le vin, la bière, 
les liqueurs et le chocolat. Le Canada exporte donc essentiellement vers l’UE des 
produits agricoles primaires, et importe d’Europe plutôt des produits alimentaires à 
valeur ajoutée 2

En 2009, le Canada a exporté vers l’UE pour 1,6 milliard de dollars de produits 
agricoles en vrac, tandis que ses exportations d’aliments transformés s’élevaient à 
603 millions de dollars. Les exportations européennes à destination du Canada ont 
affiché une tendance inverse. En effet, en 2009, l’Europe a exporté vers le Canada 
pour 158 millions de dollars de produits agricoles en vrac et pour 2,6 milliards de 
dollars d’aliments transformés 

. 

3

3 ENJEUX DES NÉGOCIATIONS 

. 

On s’attend à ce que l’agriculture soit au centre des négociations canado-euro-
péennes sur les réductions tarifaires et les mesures non tarifaires sur les biens. 
Certes, l’accès aux marchés agricoles est souvent le dossier le plus litigieux lors 
des négociations des accords bilatéraux et multilatéraux, mais il devrait l’être encore 
davantage dans le cas présent, l’agriculture étant une question particulièrement 
délicate tant pour le Canada que pour l’UE. 



NÉGOCIATIONS COMMERCIALES CANADA-UE – 2. L’ACCÈS AUX MARCHÉS AGRICOLES 

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 2 PUBLICATION No 2010-54-F 

3.1 OBSTACLES À L’ACCÈS AUX MARCHÉS DE L’UNION EUROPÉENNE 

Du fait de sa taille, des habitudes de consommation et du revenu généralement 
élevé par habitant, le marché des produits agricoles et agroalimentaires de l’UE est 
l’un des plus lucratifs du monde. Il s’agit néanmoins d’un marché difficile à pénétrer 
et extrêmement concurrentiel, partiellement en raison de la solidité des partenariats 
entre les États membres et de la maturité du marché, mais principalement à cause 
de la politique relativement protectionniste découlant de mesures tarifaires et non 
tarifaires. En effet, si le tarif moyen de la nation la plus favorisée (NPF) – que l’UE 
impose à tous les pays à l’exception de ceux avec lesquels elle a négocié un accord 
préférentiel – est de 5,6 %, le tarif moyen pour les produits agricoles et agroalimen-
taires est beaucoup plus élevé, soit de 16 % 4

En plus des droits de douane relativement élevés sur les produits agricoles et agro-
alimentaires, deux autres obstacles se présentent aux exportateurs canadiens de 
produits agricoles. Premièrement, les producteurs et les entreprises qui cherchent à 
pénétrer le marché européen ont remarqué que l’UE restreint le commerce agricole 
et agroalimentaire au moyen d’obstacles réglementaires. Les objectifs des règle-
ments techniques (p. ex. protéger la santé et la sécurité des citoyens) ne posent 
généralement pas problème, mais les entreprises étrangères peuvent trouver 
contraignant d’observer les règlements tels qu’ils sont rédigés et appliqués ou de 
devoir y consacrer beaucoup de temps. On peut penser, par exemple, aux régimes 
réglementaires de l’UE en matière d’importation de produits chimiques et de viande, 
que les entreprises et les gouvernements étrangers qualifient souvent d’obstacles 
techniques au commerce. On s’attend à ce que l’AECG comprenne un chapitre sur 
ce type d’obstacles. Selon toute attente, il devrait toutefois s’inspirer de très près du 
libellé de l’Accord de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) sur les obstacles 
techniques au commerce, les membres de l’OMC s’étant montrés réticents à aller 
au-delà de ce qui a été convenu dans un contexte multilatéral. 

. 

Deuxièmement, l’UE verse des subventions importantes aux producteurs agricoles 
aux termes de la Politique agricole commune (PAC). Les concurrents des firmes 
européennes, les gouvernements étrangers et les observateurs commerciaux ont 
souvent accusé l’UE de fausser la production au moyen de subventions et de 
programmes mis en œuvre et gérés en vertu de la PAC; ces mesures représentent 
près de la moitié du budget de l’EU. 

Les accords commerciaux bilatéraux portent rarement sur la question du soutien 
national (à savoir le subventionnement), car les membres de l’OMC sont d’avis 
que cette question peut être abordée plus efficacement au cours de négociations 
multilatérales. La plupart des accords que le Canada a conclus encouragent les 
parties à employer des mesures de soutien national qui n’ont que peu ou pas d’effet 
de distorsion sur les échanges commerciaux; toutefois, ces dispositions sont 
volontaires. Qui plus est, la PAC a évolué depuis son entrée en vigueur, et elle 
a moins d’effets sur les marchés et la production qu’auparavant. 
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3.2 OBSTACLES À L’ACCÈS AUX MARCHÉS CANADIENS 

Le Canada s’est doté d’une protection tarifaire relativement élevée pour un certain 
nombre de produits agricoles et agroalimentaires. Il applique un tarif NPF moyen 
de 4,7 %, mais impose un tarif moyen de 11,5 % sur les produits agricoles et 
agroalimentaires 5

Le Canada impose des tarifs agricoles élevés en partie à cause des taux très élevés 
dans certains secteurs protégés, plus particulièrement les secteurs canadiens qui 
sont soumis à la gestion de l’offre. Lorsque les négociations en vue d’un AECG ont 
débuté, les deux parties ont convenu qu’elles pouvaient faire des propositions pour 
n’importe quel secteur d’intérêt. Bien que la gestion de l’offre soit un thème de 
négociations, le gouvernement du Canada a déclaré qu’il soutient fermement la 
gestion de l’offre et qu’il défendrait ce système avec la même vigueur qu’au cours 
des négociations des accords précédents. 

. 

Également, le Canada occupe une place à part sur le plan international en mainte-
nant le monopole de la Commission canadienne du blé. L’UE voudra probablement 
négocier des changements quant à la façon dont le Canada commercialise son blé 
et son orge. 

3.3 RÈGLES D’ORIGINE 

Les négociations au sujet des règles d’origine risquent d’être épineuses. Qu’il 
s’agisse d’une véritable préoccupation ou d’une stratégie de négociation, l’UE a dit 
craindre que les États-Unis ne se servent de l’AECG comme d’un moyen indirect 
d’entrer sur le marché européen sans avoir à payer de droits tarifaires. Au sujet 
du bétail, par exemple, l’UE prétend que l’origine devrait être retracée jusqu’à 
la naissance, tandis que le Canada considère que le lieu d’origine de l’animal 
correspond au lieu où il a été abattu 6

3.4 INDICATIONS GÉOGRAPHIQUES 

. Parallèlement, on s’est demandé s’il fallait 
déterminer l’origine d’un poisson en fonction du territoire où il a été pêché ou du 
pays d’enregistrement du navire. Le sucre fera également l’objet de négociations, 
étant donné que la plupart des confiseries confectionnées au Canada ne seraient 
pas considérées comme canadiennes en vertu des règles actuelles de l’UE en raison 
du peu de sucre d’origine canadienne qu’elles contiennent. 

Bien que le gouvernement du Canada et la Commission européenne aient signé, 
en 2003, un accord visant la protection des appellations de vins et de spiritueux, 
on s’attend néanmoins à ce que les négociations en vue d’un AECG abordent la 
question de l’indication géographique. L’UE devrait demander que les indications 
géographiques s’étendent aux produits agricoles et agroalimentaires 7. 
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NOTES 

1. Les autres thèmes abordés dans la présente série sont l’accès aux marchés non 
agricoles, le commerce des services, la protection des investissements, les marchés 
publics, les obstacles techniques au commerce et la coopération en matière de régle-
mentation, la protection de la propriété intellectuelle, la mobilité de la main-d’œuvre et 
le règlement des différends. 

2. Agriculture Canada, « Profil régional du secteur agroalimentaire – Groupe des 27 pays 
membres de l'Union européenne », Service d'exportation agroalimentaire, juillet 2010. 

3. États-Unis, Département de l’Agriculture, « Bulk, high-value Intermediate and 
Consumer-Oriented (BICO) products ». 

4. Organisation mondiale du commerce, Conférence des Nations Unies sur le commerce et 
le développement et Centre du commerce international, Profils tarifaires dans le monde 
2009, Suisse, 2009. 

5. Ibid. 

6. Bon nombre d’animaux nés aux États-Unis sont abattus au Canada. 

7. Pour de plus amples détails sur la question des indications géographiques, voir le docu-
ment suivant de la présente série : Alexandre Gauthier et Michael Holden, Négociations 
commerciales entre le Canada et l’Union européenne : 8. La protection de la propriété 
intellectuelle, publication no 2010-59-F, Ottawa, Service d’information et de recherche 
parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 3 septembre 2010. 

http://www.ats-sea.agr.gc.ca/eur/4148-fra.htm�
http://www.ats-sea.agr.gc.ca/eur/4148-fra.htm�
http://www.fas.usda.gov/gats/BicoReport.aspx?type=country�
http://www.fas.usda.gov/gats/BicoReport.aspx?type=country�
http://www.intracen.org/marketanalysis/Docs/Tariff_Profiles/Tariff_Profiles_09_FRA_LR.pdf�
http://www.intracen.org/marketanalysis/Docs/Tariff_Profiles/Tariff_Profiles_09_FRA_LR.pdf�

	INTRODUCTION
	Échanges commerciaux entre le canada et l’union européenne dans le secteur agricole
	enjeux des négociations
	Obstacles à l’accès aux marchés de l’Union européenne
	Obstacles à l’accès aux marchés canadiens
	Règles d’origine
	Indications géographiques




